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d’assistance médicale à la procréation (AMP) initialement
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avec micromanipulation,

-	conservation des embryons en vue de projet parental. 
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autorisant la SELAFA CERBA  à exercer l’activité de

diagnostic prénatal pour la pratique des « Examens de
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sang maternel » (DPNI) sur le site du LABORATOIRE DE

BIOLOGIE MEDICALE (LBM) CERBA, 7/11 rue de

l’Equerre ZI Les Bethunes, 95310 SAINT-OUEN

L’AUMONE.
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Décision n°2019-1450 du 30 juillet 2019 du Directeur

général de l'Agence régionale de santé Ile-de-France

autorisant la SELAS EUROFINS BIOMNIS à regrouper, à

titre dérogatoire, les activités de soins suivantes 

actuellement exercées sur le site du laboratoire Paris

Boulard, 3 rue Boulard 75014 PARIS, vers le site du

laboratoire d’Ivry, 78 avenue de Verdun 94200

IVRY-SUR-SEINE :

*Diagnostic prénatal (DPN) pour les modalités :

- examens de biochimie portant sur les marqueurs sériques

maternels, 

- examens de cytogénétique y compris les examens

moléculaires appliqués à la cytogénétique

 

*Examens des caractéristiques génétiques d’une personne

ou identification d’une personne par empreintes génétiques

à des fins médicales : 

-	analyses de cytogénétique y compris les analyses de

cytogénétique moléculaire
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Agence Régionale de Santé Ile de France

IDF-2019-07-17-015

Arrêté ARS n°DOS-2019/1476 portant modification de

l’arrêté ARS n° DOS-18 474 du 13 mars 2018 portant

nomination des membres siégeant au sein de l’union

régionale des professionnels de santé compétente pour les

Sages-femmes Ile-de-France.
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Arrêté ARS n°DOS-2019/1476 
 

Portant modification de l’arrêté ARS n° DOS-18 474 du 13 mars 2018 portant nomination des 
membres siégeant au sein de l’union régionale des professionnels de santé compétente pour 

les Sages-femmes Ile-de-France  
 

 
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé  Ile-de-France, 

 
 
Vu le code de la santé publique, notamment l’article D. 4031-16 ; 
 
Vu le décret du 9 mai 2017 modifiant les dispositions relatives aux unions régionales des 
professionnels de santé ; 
 
Vu l’arrêté du 7 août 2017 relatif à la répartition des sièges entre les organisations syndicales 
aux unions régionales des professionnels de santé dont les membres sont désignés ; 
 
Vu l’arrêté ARS n° DOS-18 474 du 13 mars 2018 portant nomination des membres siégeant au 
sein de l’union régionale des professionnels de santé compétente pour les Sages-femmes Ile-
de-France ; 
 
 

ARRETE 
 
 
 
ARTICLE 1ER 

 
L’article 1er de l’arrêté DOS-18 474 du 13 mars 2018 est modifié comme suit : sont nommés 11 
membres à l’union régionale des professionnels de santé compétente pour les sages-femmes 
Ile-de-France, désignés par les organisations syndicales de la profession : 
 
 
CHARBONNIER Nathalie 
COURCIER Camille 
EL OMARI  
FILLON 

Lise 
Chloé 

GAUTHIER Charlotte 
LUCIDARME Patricia 
MORANDI Sophie 
SACHET Anne-Françoise 
PINKASFELD Danielle 
CHAMPAGNE Céline 
NICQUEVERT Marie-Hélène 
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ARTICLE 2 
 
Ces nominations sont valables pour la durée du mandat restant à courir pour chaque union 
régionale des professionnels de santé. 
 
 
ARTICLE 3 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
 
ARTICLE 4 
 
Le Directeur de l’offre de soins de l’Agence régionale de santé Île-de-France est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de région d’Ile-de-France. 
 

 
 

 
 
 

 Fait à Paris, le 17 juillet 2019 
 

Le Directeur Général 
de l’Agence Régionale de Santé  
Ile-de-France 
 
 

 
 
Aurélien ROUSSEAU 
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Agence Régionale de Santé Ile de France

IDF-2019-07-26-032

ARRETE N° 2019-135

portant autorisation d’extension de capacité de 13 places

d’Unité d’Evaluation, de Réentrainement et d’Orientation

Sociale et professionnelle (UEROS) implantée à Poissy

(78) et de délocalisation de 12 places du Centre de

Pré-Orientation (CPO) de Rambouillet à Poissy (78) gérés 

par l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses

d’Assurances Maladie de la région d’Ile-de-France

(UGECAM) située 4 place du Général de Gaulle 93100

MONTREUIL
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ARRETE N° 2019-135 
portant autorisation d’extension de capacité de 13 places d’Unité d’Evaluation, de 

Réentrainement et d’Orientation Sociale et professi onnelle (UEROS) implantée à Poissy 
(78) et de délocalisation de 12 places du Centre de  Pré-Orientation (CPO) de Rambouillet à 

Poissy (78) 
 

gérés  par l’Union pour la Gestion des Etablissemen ts des Caisses d’Assurances Maladie 
de la région d’Ile-de-France (UGECAM) située 4 plac e du Général de Gaulle 93100 

MONTREUIL 
     

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   
ILE-DE-FRANCE 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 

313-2, L. 313-4, L. 314-3 et suivants, D. 312-0-1 et suivants, D. 313-2, D. 313-7-2 et R. 
313-8-1 ;  

 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination du directeur général de l'Agence régionale 

de santé Ile-de-France, Monsieur Aurélien ROUSSEAU ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU le décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 relatif à l’expérimentation territoriale  d’un 

droit de dérogation reconnu au Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France ; 

 
VU le décret n° 2018-552 du 29 juin 2018 relatif à la caducité de l'autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles et à l'expérimentation territoriale d'un droit de dérogation 
reconnu au président du conseil départemental et au directeur général de l'Agence 
régionale de santé ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
projet régional de santé d’Ile-de-France ; 
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VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de 
santé Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-243 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 21 décembre 2018 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) 2018-2022 pour 
la région Ile-de-France ; 

 
VU l’avis d’appel à manifestation d’intérêt pour des projets d’extension visant la mise en 

œuvre accélérée de solutions nouvelles permettant de développer l’autonomie des 
personnes en situation de handicap en  Ile-de-France, publié le 3 juillet 2018 ; 

 
VU  l’ensemble des dossiers recevables reçus en réponse à l’appel à manifestation d’intérêt ; 
 
VU le projet déposé par le Groupe «UGECAM  d’Ile-de-France» en date du  
           15 octobre 2018 ; 
 
VU la demande d’autorisation déposée en date du 12 avril 2019 ; 
 
VU  l’arrêté n° 2001-2938 du 30 novembre 2001 autorisant à la création d’une Unité 

d’évaluation, de réentrainement et d’orientation sociale et professionnelle (UEROS) 
concernant les traumatisés crâniens ; la durée d’accueil est de 360 à 540 heures (soit 12 
à 18 semaines) pour 5 places. Cette UEROS est articulée avec le centre de pré- 
orientation (CPO) déjà existant à Coubert (77) et sa mise en œuvre est compensée 
partiellement par la suppression de 5 places au sein des formations du secteur tertiaire ; 

 
VU l’arrêté n° 2004-199 du 12 février 2004 autorisant la  création de 15 places 

supplémentaires au sein de l’Unité d’évaluation, de réentrainement et d’orientation 
sociale et professionnelle (UEROS) concernant les traumatisés crâniens ; la durée 
d’accueil est de 360 à 540 heures (soit 12 à 18 semaines). Cette UEROS est articulée 
avec le CPO déjà existant ; 

 
VU l’arrêté n° A-07-00817 du 11 mai 2007 tendant à l’autorisation de création d’un Centre 

de Pré-Orientation (CPO) de 24 places à Rambouillet (78) destinées à prendre en 
charge des adultes handicapés, reconnus travailleurs handicapés par la Commission 
départementale des droits et de l’autonomie des personnes handicapées ; 

 
VU le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens en date du 16 novembre 2016 pour la 

période 2017-2021 entre l’Union pour la gestion des établissements des caisses 
d’Assurance maladie d’Ile-de-France et l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 

 
 
 
CONSIDERANT que l’activité de l’UEROS intervient sur plusieurs antennes situées sur 

les villes de Coubert (77), Paris 13eme (75), Bouffémont (95) et Garches 
(92). 

 
CONSIDERANT  qu’en application du décret du 29 décembre 2017 susvisé, le Directeur 

général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France peut déroger aux 
seuils fixés par l’article D. 313-2 du code de l’action sociale et des 
familles au-delà desquels les autorisations d’extension d’établissements 
ou de services médico-sociaux doivent être précédées de la procédure 
d’appel à projet prévue par l’article L. 313-1-1 du même code, lorsqu’un 
motif d’intérêt général le justifie et pour tenir compte de 
circonstances locales ; 
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CONSIDERANT qu’en réponse à l’avis d’appel à manifestation d’intérêt susvisé, 

l’UGECAM IDF a présenté un projet tendant à opérer une extension de 
capacité supérieure au seuil fixé par l’article D. 313-2 susvisé ; 

 
 
CONSIDERANT que ce projet répond au besoin de transformation de l’offre vers une plus 

grande personnalisation et adaptabilité aux besoins des usagers, en 
prévoyant notamment : 
- Un décloisonnement sanitaire et médico-social, déjà amorcé avec 

les antennes UEROS implantées dans le sanitaire, et permettant une 
perméabilité entre les structures, dans une logique de parcours, 

- Un décloisonnement des tranches d’âge du public accueilli, avec une 
ouverture à des jeunes adultes et des adolescents, favorisant une 
continuité de parcours et permettant d’éviter les ruptures de suivi, 

- La fluidification des prises en charges, délais d’attente moins longs 
et réponses plus rapides, 

- La continuité de prise en charge assurée en amont avec un accès 
direct des usagers sur les sites relais implantés dans les structures 
sanitaires (dans le 78) et en aval vers les structures médico-sociales, 
notamment la Pré-orientation de Rambouillet/ Poissy (ouvertures de 
places pour les cérébrolésés avec appui des professionnels de 
l’antenne UEROS et sites relais), 

- Une articulation avec le CPO 78 et l’antenne UEROS 92 ; 
 

CONSIDERANT en outre qu’en s’engageant à une mise en œuvre effective immédiate  
du projet, celui-ci répond à la nécessité d’un développement rapide de 
solutions nouvelles pour la population du territoire concerné, 
caractérisée notamment par la demande d’un public présentant des 
difficultés de déplacement et résidant au nord et à l’est du département ; 

 
CONSIDERANT qu’il convient dès lors de déroger aux dispositions de l’article D. 313-2 

du Code de l’Action Sociale et des Familles et, eu égard aux 
candidatures reçues dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt 
répondant à un besoin similaire sur le même territoire, d’autoriser 
l’extension demandée à hauteur de 65 % de la capacité du service ; 

 
CONSIDERANT que conformément à la demande déposée, le délai de caducité de la 

présente autorisation peut être fixé à deux ans en application de l’article 
D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des familles ;  

 
CONSIDERANT que le projet est conforme aux objectifs et répond aux besoins sociaux 

et médico-sociaux fixés par le projet régional de santé et satisfait aux 
règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le PRIAC 2018-2022 et avec le montant de l’une des dotations 
mentionnées à l’article L. 314-3 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

 
CONSIDERANT que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet 

des crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 373 000 euros 
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ARRETE 
 
 

ARTICLE 1 er : 
 
Par dérogation à l’article D. 312-2 du code de l’action sociale et des familles, le seuil prévu par cet 
article est fixé, dans le cadre de la présente autorisation, à hauteur de 65 % de la capacité du 
service. 
 
ARTICLE  2 : 
  

L’autorisation : 
- d’extension de 13 places pour une antenne UEROS dans le département des Yvelines sise  
Immeuble Antares, 2 rue Charles Edouard Jeanneret 78300 POISSY ; 
 
- de délocalisation de 12 des 24 places du Centre Pré-Orientation (CPO) situées au 72 rue de 
l’Etang de la Tour 78120  Rambouillet,  vers l’Immeuble Antares, 2 rue Charles Edouard Jeanneret 
78300 POISSY ; 
 
est accordée à l’ l’Union pour la Gestion des Etablissements des Caisses d’Assurances Maladie de 
la région d’Ile-de-France (UGECAM IDF).  
 
L’UGECAM IDF dispose dorénavant de 5 antennes UEROS en Ile-de-France : 
 

- Antenne UEROS route de Liverdy 77170 COUBERT 
- Antenne UEROS 47/83 Boulevard de l’hôpital Pitié Salpêtrière 75651 PARIS Cedex 13 
- Antenne UEROS 5 rue Pasteur 95570 BOUFFEMONT 
- Antenne UEROS Hôpital Raymond Poincaré  92180 GARCHES 
- Antenne UEROS de Poissy – Immeuble Antares – 2 rue Charles Edouard Jeanneret – 

78300 POISSY 
 

ARTICLE 3 : 
 
La capacité de cette nouvelle antenne UEROS résultant de l’autorisation accordée à l’article 2 du 
présent arrêté est fixée à 13 places destinées à des adultes Cérébro-lésés. 

 
 
ARTICLE 4 : 
 
Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de l’action sociale et 
des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes présentant des troubles 
associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation. 

 
ARTICLE 5 : 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : en cours d’immatriculation 
 

Code catégorie : 464 (Unité Evaluation Réentrainement et Orientation Sociale et 
   Professionnelle) 
Code discipline : 506 (Evaluation Réentrainement Orientation Sociale et Socioprofessionnelle    
                                   cérébro-lésés) 
Code fonctionnement - type d’activité : 21 (Accueil de jour) 
Code clientèle : 438 (Cérébro-lésés) 
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Code tarification : 57 Tarification globalisée dans le cadre d’un CPOM 
 

N° FINESS du gestionnaire : 93 002 734 7 
Code statut : 40 (Régime général de sécurité sociale) 
 

N° FINESS de l’établissement secondaire du CPO à ouvrir à Poissy :  en cours d’immatriculation 
 
Code catégorie : 198  (Centre de Pré Orientation pour Handicapés) 
Code discipline : 506 (Evaluation réentrainement orientation sociale et socioprofessionnelle  
                                   cérébro-lésés)                       
Code fonctionnement - type d’activité : 21 (Accueil de jour) 
Code clientèle : 438 (Cérébro-lésés) 
 

ARTICLE 6 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue 
par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 

 
 
ARTICLE 7 : 
 
Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service dans un délai 
de deux ans pour un service suivant la notification de la décision d’autorisation conformément aux 
articles L. 313-1 et D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des familles. 
 

 
ARTICLE 8 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance de  l’autorité 
compétente.  
 
ARTICLE 9 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa publication.  
 
 
ARTICLE 10  : 
  
Le Délégué Départemental des Yvelines de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la Région 
Ile-de-France et du Département des Yvelines. 

 
        Fait à Paris, le 26/07/2019 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 
 

  
 
 
 Aurélien ROUSSEAU 
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ARRETE N° 2019-136 
portant autorisation d’extension de capacité de 90 à 130 places  du SESSAD SIAM (78) sis 

21 rue Jacques Cartier 78260 VOISINS LE BRETONNEUX 
 

géré par l’association APAJH 78   
   

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE   
Ile-de-France 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1,  

L. 313-2, L. 313-4, L. 314-3 et suivants, D. 312-0-1 et suivants, D. 313-2, D. 313-7-2 et 
R. 313-8-1 ;  

 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 25 juillet 2018 portant nomination du directeur général de l'Agence régionale 

de santé Ile-de-France, Monsieur Aurélien ROUSSEAU ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU le décret n° 2017-1862 du 29 décembre 2017 relatif à l’expérimentation territoriale  d’un 

droit de dérogation reconnu au Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-
France ; 

 
VU le décret n° 2018-552 du 29 juin 2018 relatif à la caducité de l'autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles et à l'expérimentation territoriale d'un droit de dérogation 
reconnu au président du conseil départemental et au directeur général de l'agence 
régionale de santé ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-61 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France portant adoption du cadre d’orientation stratégique 2018-2027 du 
projet régional de santé d’Ile-de-France ; 

 
VU l’arrêté n° 2018-62 du 23 juillet 2018 du Directeur général de l’Agence régionale de 

santé Ile-de-France portant adoption du schéma régional de santé 2018-2022 du projet 
régional de santé d’Ile-de-France ; 
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VU l’arrêté n° 2018-243 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 21 décembre 2018 établissant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie 2018-2022 pour la région 
Ile-de-France ; 

 
VU l’avis d’appel à manifestation d’intérêt pour des projets d’extension visant la mise en 

œuvre accélérée de solutions nouvelles permettant de développer l’autonomie des 
personnes en situation de handicap en  Ile-de-France, publié le 3 juillet 2018 ; 

 
VU  l’ensemble des dossiers recevables reçus en réponse à l’appel à manifestation d’intérêt ; 
 
VU le projet déposé par l’association APAJH 78 en date du 15 octobre 2018 ; 
 
VU la demande d’autorisation déposée en date du 18 mars 2019 ; 
 
VU  l’arrêté n° 98-1763 en date du 24 septembre 1998 portant autorisation d’un service 

d’aide à l’acquisition de l’autonomie et à l’intégration scolaire destiné à assurer 
l’accompagnement de 50 enfants déficients visuels et l’arrêté n°05-01200 en date du 28 
juin 2005 portant la capacité du SESSAD SIAM à 90 places ; 

 
 
CONSIDERANT qu’en application du décret du 29 décembre 2017 susvisé, le Directeur 

général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France peut déroger aux 
seuils fixés par l’article D. 313-2 du code de l’action sociale et des 
familles au-delà desquels les autorisations d’extension d’établissements 
ou de services médico-sociaux doivent être précédées de la procédure 
d’appel à projet prévue par l’article L. 313-1-1 du même code, lorsqu’un 
motif d’intérêt général le justifie et pour tenir compte de 
circonstances locales ; 

 
CONSIDERANT qu’en réponse à l’avis d’appel à manifestation d’intérêt susvisé, 

l’association APAJH 78 a présenté un projet tendant à opérer une 
extension de capacité supérieure au seuil fixé par l’article D. 313-2 
susvisé ; 

 
CONSIDERANT que ce projet répond au besoin de transformation de l’offre vers une plus 

grande personnalisation et adaptabilité aux besoins des usagers, en 
prévoyant notamment l’élargissement de son offre aux enfants et 
adolescents présentant des troubles du spectre de l’autisme ; 

   
CONSIDERANT que l’accompagnement de ces nouveaux enfants et adolescents 

nécessite un plus grand espace d’accueil et que des locaux annexes ont 
été trouvés à Sartrouville ; 

 
CONSIDERANT  que dans un premier temps afin de prendre en charge rapidement les 

usagers, l’accueil s’effectuera dans des locaux provisoires à Saint 
Germain en Laye ; 

 
CONSIDERANT en outre qu’en s’engageant à une mise en œuvre effective du projet 

dans un délai de deux ans, le projet répond à la nécessité d’un 
développement rapide de solutions nouvelles pour la population du 
territoire concerné, les enfants présentant des troubles de ce type et un 
besoin en accueil de jour renforcé ; 
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CONSIDERANT qu’il convient dès lors de déroger aux dispositions de l’article D. 313-2 
du code de l’action sociale et des familles et, eu égard aux candidatures 
reçues dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt répondant à un 
besoin similaire sur le même territoire, d’autoriser l’extension demandée 
à hauteur de 44.5% de la capacité du service ; 

 
CONSIDERANT que conformément à la demande déposée, le délai de caducité de la 

présente autorisation peut être fixé à deux ans pour un service, en 
application de l’article D. 313-7-2 du code de l’action sociale et des 
familles ;  

 
CONSIDERANT que le projet est conforme aux objectifs et répond aux besoins sociaux 

et médico-sociaux fixés par le projet régional de santé et satisfait aux 
règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de 
l’action sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible 

avec le programme interdépartemental d'accompagnement des 
handicaps et de la perte d'autonomie Ile-de-France 2018-2022 et avec le 
montant de l’une des dotations mentionnées à l’article L. 314-3 du code 
de l’action sociale et des familles ; 

 
CONSIDERANT que l’Agence régionale de santé Ile-de-France dispose pour ce projet 

des crédits nécessaires à sa mise en œuvre à hauteur de 
                                     949 488  euros ; 
  

ARRÊTE 
 

ARTICLE 1 er : 
  

Par dérogation à l’article D. 313-2 du code de l’action sociale et des familles, le seuil prévu par cet 
article est fixé, dans le cadre de la présente autorisation, à hauteur de 44,5% de la capacité du 
service.  
 
ARTICLE 2 : 
 
L’autorisation d’extension de 40 places du SESSAD SIAM sis 21 rue Jacques Cartier 78260 
VOISINS LE BRETONNEUX destiné à l’accompagnement d’enfants et jeunes adultes âgés de 0 à 
20 ans présentant  des déficiences visuelles graves et/ou des troubles du spectre de l’Autisme est 
accordée à l’association APAJH 78 située au 11 rue Jacques Cartier 78260 VOISINS LE 
BRETONNEUX. 
 
ARTICLE 3 : 
 
Conformément aux termes du dernier alinéa du I de l’article D. 312-0-3 du code de l’action sociale et 
des familles, aucune spécialisation n’exclut la prise en charge de personnes présentant des troubles 
associés à ceux qui font l’objet de la présente autorisation. 
 
ARTICLE 4 : 

 
La capacité du SESSAD SIAM résultant de l’autorisation accordée à l’article 2 du présent arrêté est 
portée à 130 places en milieu ordinaire ainsi réparties : 

- 90 places pour les personnes présentant une déficience visuelle grave,  
- 40 places pour personnes présentant des troubles du spectre de l’autisme. 
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ARTICLE 5 : 
 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 78 080 223 7 
 

Code catégorie : 182 SESSAD 
Code discipline : 844 Tous projets éducatifs, pédagogiques et thérapeutiques 
Code fonctionnement : 16 Prestations en milieu ordinaire 
Code clientèle : 324 Déficiences visuelles grave 
Code mode de tarification : Tarification globalisée dans le cadre d’un CPOM 
 

N° FINESS du gestionnaire : 78 082 461 1 
Code statut : 61 
 

ARTICLE 6 : 
 
La présente autorisation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de conformité prévue 
par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 7 : 
 
Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public du service dans un délai de deux ans suivant la 
notification de la décision d’autorisation conformément aux articles L. 313-1 et D. 313-7-2 du code 
de l’action sociale et des familles. 
 
ARTICLE 8 : 
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance de l’autorité 
compétente. 
 
ARTICLE 9 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans 
un délai de deux mois à compter de sa notification ou, pour les tiers, à compter de sa publication.  
 
ARTICLE 10  : 
  
Le Délégué départemental des Yvelines de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la Région Ile-
de-France et du Département des Yvelines. 

 
        Fait à Paris, le 26/07/2019 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 

  
 
 Aurélien ROUSSEAU 
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epf 
ILE·DE·FRANCE 

w 1900136 
Réf. DIA no 0784021900026 

l e Directeur général, 

DECISION 

Exercice du droit de préemption urbain 

pour le bien sis 

Rue de la Fontaine Lubin 
cadastré section E no 344 

situé à Mézières-sur-Seine (78} 

Vu le code général des co llectivités territoriales, 

Vu le code de l'urbanisme, 

Vu le code de justice admin istrative, 

Vu le décret no 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etabl issement public foncier d'lie­
de-France modifié par le décret no 2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret no 2015-525 du 
12 mai 2015 portant dissolut ion au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Hauts-de­
Seine, du Va l-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Di recteur général de l'Etablissement 
public foncier d' lie-de-France, 

Vu le Programme Pluriannuel d'Interventions de l'Etablissement pub lic foncier d' lie-de-France, arrêté par 
le conseil d'administration de l'Et ablissement public foncier d' lie-de-France du 15 septembre 2016, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouve llement urba in en dat e du 
13 décembre 2000, 

Vu la loi numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relat ive au Grand Paris, et notamment son article 1 qui vise à la 
réa lisation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
lie-de-France, 

Vu le schéma di recteur de la région lie-de-France approuvé par décret no2013-1241 du 27 décembre 2013, 
visant not amment à favorise r l'urbanisation par le renouvellement urbain et la densification dans les t issus 
urbains exist ants, en particulier à proximité des gares, 
Vu les arrêtés préfectoraux no 2015362-0002 et no 2015362-0003 en date du 28 décembr;e 20~~_- po:r{i.lilÏCË 
création de la Communauté Urbaine Grand Paris Seine & Oise à compter du 1"' janvier 2016, 
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Vu le plan local d'urbanisme (PLU) approuvé le 17 mars 2014 et son projet d'aménagement et de 
développement durable (PADD), 

Vu la délibération de la Commune de Mézières-sur-Seine du 25 novembre 2013 approuvant la création de 
la ZAC des Fontaines, 

Vu la délibération du 3 novembre 2016 de la Commune de Mézières-sur-Seine concédant l'aménagement 
de la ZAC des Fontaines à la société Citallios, 

Vu le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUI) arrêté le 11 décembre 2018 et le 9 mai 2019, 

Vu la délibération noB17-3-10 du 12 juillet 2017 du bureau de l'Etablissement Public foncier d'ile de France 
approuvant la convention d'intervention foncière sur le secteur de la ZAC des Fontaines entre la Ville de 
Mézières-sur-Seine et I'EPF, 

Vu la délibération de la commune de Mézières-sur-Seine du 22 juin 2017 approuvant la convention, 

Vu la convention d'intervention foncière conclue le 7 septembre 2017 entre l'Etablissement public foncier 
d'lie-de-France et la Commune de Mézières-sur-Seine, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner établie par Maître M~lody HONO, en application des articles 
L. 213.2 et R. 213.5 du code de l'urbanisme, reçue le 06 juin 2019 en mairie de Mézières-sur-Seine, 
informant Monsieur le Maire de l'intention de Monsieur BOSSARD Augustin et Madame Mélina BAUCHER, 
de céder le bien cadastré à Mézières-sur-Seine section E no344, Rue de la Fontaine Lubin, moyennant le 
pr'1x de 20 000 €, commission d'agence incluse à charge du vendeur, 

Vu la délibération CC_17_09_28_33 du Conseil Communautaire du 28 septembre 2017, approuvant la 
création d'un périmètre de Zone d'Aménagement Différé sur le périmètre de la ZAC des Fontaines à 
Mézières-sur-Seine, et désignant l'Etablissement Public foncier d'ile de France titulaire du droit de 
préemption dans le périmètre de la ZAD, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Conseil d'administration de l'Etablissement public 
foncier d'ile-de-France le 8 octobre 2015 délégant à son Directeur Général, et, en cas d'empêchement, au 
directeur général adjoint, l'exercice du droit de préemption, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'Interventions Domaniales du 24 juillet 2019, 

Considérant : 

Considérant les obligations induites par l'article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain en date du 13 décembre 2000, en matière de logement social, 

Considérant les orientations du schéma directeur de la région ile-de-France notamment en faveur de la 
densification du tissu urbain, et visant notamment à favoriser l'urbanisation par le renouvellement urbain, 
et la densification des tissus existants, 

Considérant l'objectif fixé par l'article 1 de la loi no 2010-597 relative au Grand Paris, de construire 
70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région ile-de-France, 

Considérant la convention d'intervention foncière entre l'Etablissement public foncier d'ile-de-France et 
la Commune de Mézières-sur-Seine sur le secteur de la ZAC des Fontaines, . .. . __ 
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Considérant le périmètre de la zone d'aménagement concerté (ZAC) << Les Fontaines » créé par 
délibération du conseil municipal du 25 novembre 2013, 

Considérant que, sur ce périmètre, la commune de Mézières-sur-Seine souhaite réaliser une opération 
mixte comprenant des logements diversifiés et du commerce de proximité, 

Considérant qu'à cet effet, la Commune de Mézières-sur-Seine, par délibération du 19 décembre 2013, a 
autorisé Monsieur le Maire à engager une procédure de consultation en vue de désigner un 
concessionnaire de la ZAC des Fontaines, et, qu'à l'issue d'une procédure de publicité et de mise en 
concurrence, le Conseil Municipal de Mézières-sur-Seine a décidé, par délibération en date du 3 novembre 
2016, de concéder l'aménagement de la« ZAC des Fontaines» à la Société CITALLIOS, 

Considérant le contrat de concession signé entre la Ville et CITALLIOS le 23 février 2017, 

Considérant que les études menées par Citallios ont défini le programme prévisionnel global des 
constructions suivant : 
- 37 000 m' SP à vocation habitat dont à minima 30% de logements sociaux, permettant à la Commune 
de respecter la prochaine triennale, 
-400 m' SP pour les équipements publics, 
- 500 m' SP de commerces de proximité implantés en rez-de-chaussée des constructions entourant la 
place du Lavoir, 

Considérant que le bien cadastréE no344, sis rue de la Fontaine Lubin, se situe dans ce secteur stratégique 
de la ZAC des Fontaines, pour lequel la maitrise foncière publique a été initiée, et qu'il y a lieu de 
poursuivre afin d'atteindre les objectifs d'aménagement poursuivis par la Commune, 

Considérant que l'acquisition du bien est primordiale pour la réalisation des objectifs ci-dessus. 

Décide: 

PREEMPTION AU PRIX 

Article 1 : 

D'acquérir aux prix et conditions proposés dans la déclaration d'intention d'aliéner, le bien cadastré, à 
Mézières-sur-Seine, section E no344, situé Rue de la Fontaine Lubin, soit au prix de VINGT MILLE EUROS 
(20 000 €), frais d'agence inclus à charge du vendeur. 

Article 2 : 

Le vendeur est informé qu'à compter de la notification de cette décision et par suite de cet accord sur le 
prix de vente indiqué à la DIA, la vente de ce bien au profit de l'Etablissement Public d'lie-de-France est 
réputée parfaite. Elle sera régularisée conformément aux dispositions de l'article L. 213.14 du code de 
l'urbanisme. Le prix de vente devra être payé ou, en cas d'obstacle au paiement, consigné dans les quatre 
mois de la présente décision. 

Article 3 : 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet de Paris et d'ile-de-France. 

Article 4: 
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• Monsieur BOSSARD Augustin et Madame Mélina BAUCHER, 201 Rue nationale, 78970 Mézières-sur­
Seine, en tant que propriétaires, 

• Maître Melody HONO, 7 place du général De Gaulle, 78 580 Maule, en tant que notaire et mandataire 
de la vente, 

• Monsieur et Madame Yann Georges François MARTIN, domicilié 16 Rue du Chapet, 78410 Bouafle, en 
sa qualité d'acquéreur évincé. 

Article 5 : 

La présente décision fera l'objet d'un affichage en Mairie de Mézières-sur-Seine. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif de Versailles. 

Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 
l'Etablissement public foncier d'lie-de-France. En cas de rejet du recours gracieux par l'Etablissement 
public foncier d'lie-de-France, la présente décision de préemption peut faire l'objet d'un recours dans un 
délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administratif de Versailles. 

L'absence de réponse de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France dans un délai de deux mois suivant 
la réception du recours gracieux équivaut à un rejet du recours. 

Gilles BO 
Directeur 
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epf 
I LE-DE-FRANCE 

Le Directeur général, 

DECISION d'ACQUISITION PAR 
EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

DELEGUE PORTANT SUR LE BIEN CADASTRE 
SECTION A NUMERO 221 SIS 

1/3 RUE DES QUINZE ARPENTS A ORLY 

Vu la loi Egalité et Citoyenneté n·2017-86 du 27 janvier 2017 et notamment son article 32, 

Vu le code général des co llectivités territoriales, et notamment son article L2 122-22, 

Vu le code de l'urban isme, et notamment ses articles L.213-3 et R.213-1 à 3, 

Vu le code de justice administrative, 

Vu le décret n• 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l'Etablissement Public Foncier d'i le­
de-France modifié par le décret n•2009-1542 du 11 décembre 2009 puis par le décret n• 2015-525 du 12 
mai 2015 portant disso lution au 31 décembre 2015 des établissements publics fonciers des Hauts-de­
Seine, du Val-d'Oise et des Yvelines, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 décembre 2015 portant nomination du Directeur général de l'Etablissement 
Public Foncier d'ile-de-France, 

Vu la loi modifiée numéro 2000-1208 relative à la solidarité et au renouvellement urbain en date du 13 
décembre 2000, 

Vu la lo i numéro 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Pari s, et notamment son article 1 qui vise à la 
réalisation chaque année de 70 000 logements géographiquement et socialement adaptés sur la Région 
lie-de-France, 

Vu le schéma directeur de la région lie-de-France approuvé par décret n•2013-1241 du 27 décembre 2013, 
visant notamment à favoriser la construction de logements, 

Vu le décret n•2o11-1131 du 21 septembre 2011 portant création d'une zone d'aménagement différé 
dans le secteur dit « SENiA » sur les communes d'Orly et de Thiais et désignant I'EPA ORSA comme 
titulaire du droit de préemption dans le périmètre ainsi délimité, 
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Vu l'arrêté préfectoral n'2015/2761 du 11 septembre 2015 renouvelant la ZAD du Sénia pour une durée 
de 6 ans (soit jusqu'au 10 septembre 2021) et confirmant que I'EPA ORSA est titulaire du droit de 
préemption sur ce périmètre, 

Vu la délibération du l" juillet 2009, n' B09-5-1 du Bureau de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de­
France, la délibération n'09-112-3 du 25 juin 2009 du Conseil municipal d'Orly, la délibération 
n'2009/03/43 du 29 juin 2009 du Conseil municipal de Thiais et la délibération n' 2009-28 du 6 novembre 
2009 du Conseil d'Administration de l'Etablissement Public Rungis Seine Amont approuvant la convention 
d'intervention foncière entre la commune d'Orly, la commune de Thiais, l'Etablissement Public 
d'Aménagement Orly Rungis Seine Amont et l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, signée le 23 
novembre 2009, 

Vu la délibération du 7 décembre 2011 n' Bll-4-A3 du Bureau de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de­
France, la délibération n'2011/07/03 du 19 décembre 2011 du Conseil municipal de la ville de Thiais et la 
délibération n'05-2012 du 16 février 2012 de la commune d'Orly, vu la délibération n' 2011-45 du 9 
décembre 2011 du Conseil d'Administration de l'Etablissement Public Rungis Seine Amont approuvant 
l'avenant n'l à la convention d'intervention foncière entre la commune d'Orly, la commune de Thiais, 
l'Etablissement Public d'Aménagement Orly Rungis Seine Amont et l'Etablissement Public Foncier d'ile­
de-France, signé le 2 mai 2012, 

Vu la délibération du 20 mars 2013 n' B13-1 -A14 du Bureau de l'Etablissement Public Foncier d'ile-de­
France, la délibération n'2013/03/41 du 27 juin 2013 du Conseil municipal de la ville de Thiais et la 
délibération n'D-URB-2013-257 du 23 mai 2013 de la commune d'Orly, vu la délibération n' 2013-09 du 
19/04/2013 du Conseil d'Administration de l'Etablissement Public Rungis Seine Amont approuvant 
l'avenant n'2 à la convention.d'intervention foncière entre la commune d'Orly, la commune de Thiais, 
l'Etablissement Public d'Aménagement Orly Rungis Seine Amont et l'Etablissement Public Foncier d'ile­
de-France, signé 4 juillet 2013, 

Vu la délibération du 8 octobre 2014 n' B14-1-A13 du Bureau de l'Etablissement Public Foncier d'ile-de­
France,, la délibération n'2014/09/07 du 30 septembre 2014, du Conseil municipal de la ville de Thiais et 
la délibération n'D-URB-2014 du 23 octobre 2014 de la commune d'Orly, vu la délibération n' 2014-17 
du 17 octobre 2014 du Conseil d'Administration de l'Etablissement Public Rungis Seine Amont approuvant 
l'avenant n'3 à la convention d'intervention foncière entre la commune d'Orly, la commune de Thiais,, 
l'Etablissement Public d'Aménagement Orly Rungis Seine Amont et l'Etablissement Public Foncier d'ile­
de-France, signé le 21 novembre 2014, 

Vu la délibération du 28 novembre 2017 n' B17-5-A32 du Bureau de l'Etablissement Public Foncier d'ile­
de-France,, la délibération n'2017 /12/02 du 18 décembre 2017, du Conseil municipal de la ville de Thiais, 
la délibération n'D-URB-2017 du 21 décembre 2017 de la commune d'Orly et la délibération n'CA 2017-
29 du 24 novembre 2017, du conseil d'administration de l'Etablissement Public d'Aménagement Orly 
Rungis Seine Amont approuvant l'avenant n'4 à la convention d'intervention foncière entre la commune 
d'Orly, la commune de Thiais, , l'Etablissement Public d'Aménagement Orly Rungis Seine Amont et 
l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France, signé le 29 décembre 2017, 

Vu la déclaration d'intention d'aliéner souscrite par Me Richard Renault, notaire de l'étude MICHELEZ, 
mandataire de la société Goncourt 3 Arpents, propriétaire, reçue le 30 avril 2019 en mairie d'Orly, en vue 
de la cession de l'ensemble immobilier, situé sur la parcelle cadastrée section A numéro 221, d'une 
superficie de 18 320 m', 1-3 rue des Quinze Arpents- à Orly, au prix de 15 350 000€ net vendeur HT en 
valeur occupée, majoré, sauf application de la dispense prévue à l'article 257 bis du CGI de la charge 
augmentative du prix à la régularisation de TVA dont le montant est évalué à 644 475€, à parfaire ou à 
diminuer, en ce non compris une commission de 307 000€ HTâ fa E!l<i~(l~ l'acquéreur, 
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Vu la délibération no CA43-2019-08, en date du 20 mars 2019 par laquelle le Conseil d'administration de 
l' Etablissement Public Orly Rungis Seine Amont délègue à l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France 
l'exercice du droit de préemption dans la ZAD du Sénia susvisée à I'EPFIF sur les parcelles identifiées dans 
la note ci-jointe, parmi lesquelles figure la parcelle A221, objet des présentes 

Vu la demande de visite du bien, sollicitée par courrier de I'EPFIF en date du 21/06/2019, envoyé le même 
jour et reçu par la société LFPI (M. Lemos) et son notaire (Me Renault) le 24/06/2019, conformément aux 
dispositions de l'a rticle L213-2 du Code de l' Urbanisme; 

Vu l'absence de réponse au courrier de demande de visite dans le délai des 8 jours prévu par le Code de 
l'Urbanisme, lequel appliqué prévoyait un délai limite de réponse arrêté à la date du 2 juillet 2019, 

Vu qu'à cette date, le délai d'instruction de la déclaration d' intention d'aliéner était inférieur à 1 mois, la 
durée d' instruction de la préemption du bien objet des présentes a ainsi été prorogée jusqu'au 2 août 
2019, 

Vu la visite réa lisée le 22 juillet 2019, suite à la réception le 9 juillet 2019 (hors délai) de la réponse au 
courrier de demande de visite susvisé, 

Vu l'avis de la Direction Nationale d'~nterventions Domaniales, 

Vu le règlement intérieur institutionnel adopté par le Consei l d'administration de I'EPFIF le 8 octobre 2015 
et modifié la 28 novembre 2017, délégant à son Directeur Général l'exercice du droit de préemption, 

Considérant : 

Considérant les obligations induites par l'article 55 de la loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbain en date du 13 décembre 2000, en matière de logement socia l, 

Considérant les orientations du schéma directeur de la région lie-de-France (SDRIF), notamment en faveur 
de la densification du tissu urbain, 

Considérant l'objectif fixé par l'article 1 de la loi n~2010-597 relative au Grand Paris, de construire 70 000 
logements géographiquement et socialement adaptés en Région lie-de-France, 

Considérant le Programme pluriannuel d'intervention (PPI) 2016-2020, adopté par le consei l 
d'administration de l'Etablissement Public Foncier d'lie-de-France le 15 septembre 2016, fixant pour 
objectif prioritaire à I'EPFIF de contribuer à l'augmentation de la production de logements, 

Considérant que la parcelle A 221 est par ailleurs le support d'un projet urbain plus global à l'échelle de la 
zone SENIA, porté par les collectivités et par I' EPA ORSA, aménageur de ce secteur, 

Considérant que la réalisation de l'objectif poursuivi à savoir, «construire des logements, dont des 
logements sociaux», présente un intérêt général au sens de l'article L 300-1 du Code de l'Urbanisme, 
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Décide: 

Article 1: 

D'acquérir l'ensemble immobilier sis 1-3 rue des Quinze Arpents, cadastré section A numéro 221, d'une 
superficie totale de 18 320 m2

, au prix de huit millions trois cent cinquante-cinq mille quatre cent six 
euros hors taxe (8 355 406€ HT) en valeur occupée, ainsi qu'il a été fixé judiciairement par la Cour d'Appel 
de Paris, par un jugement en date du 6 décembre 2018, en ce non comprise la somme de trois cent sept 
mille euros hors taxe {307 000€ HT) due au titre de la commission d'agence à la charge de l'acquéreur, 

Article 2: 

Le vendeur est informé qu'il dispose d'un délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
offre pour notifier à l'Etablissement Public Foncier d'ile-de-France: 

son accord sur cette offre, auquel cas la vente du bien au profit de I'EPFIF devra être régularisée 
conformément aux dispositions des articles L 213-14 et R 213-12 du Code de l'Urbanisme. L'acte de 
vente devra être signé dans les trois mois, et le prix payé dans les quatre mois à compter de la 
réception de la lettre d'acceptation; 

son maintien du prix figurant dans la déclaration d'intention d'aliéner, l'Etablissement Public Foncier 
d'ile-de-France saisira en conséquence la juridiction compétente en matière d'expropriation pour une 
fixation judiciaire du prix, conformément aux articles R213-8 et R213-11 du Code de l'Urbanisme; 

sa renonciation à vendre le bien précité. Toute nouvelle mise en vente du bien nécessitera le dépôt 
d'une nouvelle déclaration d'intention d'aliéner. 

Le service auquel la réponse doit parvenir est l'ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D'ILE-DE-FRANCE­
Agence opérationnelle 1- 4/14 rue Fernrs 75014 Paris. A défaut de notification de la réponse dans le 
délai de deux mois susvisé, le vendeur sera réputé avoir renoncé à la vente de son bien. 

Article 3: 

La présente décision est notifiée à Monsieur le Préfet d'lie-de-France. 

Article 4: 

La présente décision sera notifiée par voie d'huissier, sous pli recommandé avec accusé de réception ou 
remise contre décharge à : 
• M. Frédéric LEMOS- en tant que représentant de la société GONCOURT 3 ARPENTS, propriétaire, 

située 24-26 rue Ballu 75 009 Paris 

• La société POLMARD- acquéreur évincé, située 9, place du Saulcy 55 300 Saint-Mihiel 

• Me Richard Renault- notaire du vendeur, dont l'étude est sise 128, boulevard de Courcelles à Paris 
75017 

c· '~ r- "'lANCE 
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Article 5: 

La présente décision fera l'objet d'un affichage à l'Etablissement Public d'Aménagement Orly Rungis Seine 
Amont. 

Article 6: 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à compter de sa 
notification ou de son affichage en mairie devant le Tribunal Administratif Compétent. 
Elle peut également, dans le même délai de deux mois, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de I'EPFIF. 
En cas de rejet du recours gracieux par I'EPFIF, la présente décision de préemption peut faire l'objet d'un 
recours dans un délai de deux mois suivant la notification du rejet devant le Tribunal Administratif. 
L'absence de réponse de I'EPFIF dans un délai de deux mois suivant la réception du recours gracieux 
équivaut à un rejet du recours. 

Fait à Paris, le 30 Juillet 2019 

. . .. . . . 
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Gille BOUVELOT 
Direc eur Général 
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